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Amendement 65
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 18 quater (nouveau)

Proposition de résolution commune Amendement

18 quater. rejette le recours au MES 
sous sa forme actuelle comme solution à 
la crise, car ses lignes de crédit consenties 
aux États membres sont assorties d’une 
conditionnalité de rigueur qui est 
semblable aux plans de sauvetage et aux 
protocoles de la troïka; observe que 
depuis la mise en place du programme 
d’achats d’urgence face à la pandémie 
(PEPP) de la BCE, nous sommes 
confrontés à un problème de dette/faillite 
et non à un problème de liquidités; relève 
que les conditions imposées par 
l’Eurogroupe à l’utilisation du MES ainsi 
que le prochain redémarrage du pacte de 
stabilité et de croissance et du Semestre 
européen condamneront les peuples de 
l’UE à une austérité sans fin;

Or. en
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Amendement 66
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 19

Proposition de résolution commune Amendement

19. soutient la Commission dans la 
réalisation de son objectif consistant à 
concevoir une nouvelle stratégie 
industrielle de l’Union afin que l’industrie 
gagne en compétitivité et en résilience 
lorsqu’elle est confrontée à des chocs 
mondiaux; soutient la réintégration des 
chaînes d’approvisionnement dans l’Union 
et l’augmentation de la production dans 
l’Union de produits essentiels comme les 
médicaments, les ingrédients 
pharmaceutiques, ainsi que les dispositifs, 
les équipements et les matériaux médicaux;

19. soutient la Commission dans la 
réalisation de son objectif consistant à 
concevoir une nouvelle stratégie 
industrielle de l’Union afin que l’industrie 
gagne en compétitivité et en résilience 
lorsqu’elle est confrontée à des chocs 
mondiaux; dans le cadre d’une nouvelle 
«exception sanitaire européenne» aux 
règles actuelles de l’OMC, soutient la 
réintégration des chaînes 
d’approvisionnement dans l’Union et 
l’augmentation de la production dans 
l’Union de produits essentiels comme les 
médicaments, les ingrédients 
pharmaceutiques, ainsi que les dispositifs, 
les équipements et les matériaux médicaux;

Or. en
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Amendement 67
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 20

Proposition de résolution commune Amendement

20. insiste dès lors sur l’adoption d’un 
cadre financier pluriannuel ambitieux, 
doté d’un budget accru conforme aux 
objectifs de l’Union, aux répercussions 
prévues de la crise sur les économies de 
l’Union et aux attentes des citoyens en 
matière de valeur ajoutée européenne, 
caractérisé par une plus grande souplesse 
ainsi que par une simplicité accrue dans 
l’utilisation des fonds pour faire face aux 
crises et doté de la flexibilité nécessaire; 
demande en outre que la proposition de la 
Commission sur la réforme du système 
des ressources propres soit révisée afin de 
disposer d’une marge de manœuvre 
budgétaire suffisante et de garantir une 
meilleure prévisibilité, une capacité 
d’action accrue et une exposition réduite 
aux risques nationaux; insiste sur le fait 
que le budget de l’Union requiert de 
nouvelles ressources propres si l’on veut 
garantir le train de mesures pour la 
relance et la reconstruction;

20. demande le renforcement du 
budget de l’UE moyennant la 
consolidation de sa fonction redistributive 
en vue de favoriser une véritable 
convergence en matière de progrès 
économique et social entre les États 
membres; invite la Commission à 
proposer d’urgence un nouveau CFP 
2021-2027 ambitieux et renforcé qui 
apportera des ressources aux États 
membres, aux régions et aux populations 
les plus vulnérables pour faire face dans 
la durée à la multiplication des 
divergences et des inégalités nationales, 
régionales et sociales en prévoyant un 
financement spécial consacré à la crise de 
la COVID-19 ainsi que des fonds 
supplémentaires, dotés de la flexibilité 
nécessaire, pour la santé, la cohésion, les 
services publics, la recherche et le 
développement et les politiques de 
réindustrialisation, d’emploi et en matière 
de climat; rappelle que ni la proposition 
de la Commission de 1,11 % du RNB de 
l’UE-27 ni la proposition du Conseil de 
février 2020 de 1,07 % du RNB de l’UE-
27 n’étaient proches de la proposition du 
Parlement d’au moins 1,3 %, et ce même 
avant la pandémie; considère par 
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conséquent que toutes ces propositions 
sont loin de répondre à la situation réelle; 
souligne qu’en raison de l’énorme baisse 
attendue du RNB de l’UE-27, il devient 
impératif de parler en valeurs nominales 
et de se baser sur des montants réels; 
continue d’explorer de nouvelles 
possibilités d’accroître les ressources 
propres de l’UE et de trouver de nouveaux 
moyens et instruments pour inverser la 
récession à venir due au coronavirus; 
exige une augmentation des fonds de 
cohésion et une réduction des dépenses 
militaires;

Or. en
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Amendement 68
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 21

Proposition de résolution commune Amendement

21. invite les États membres à dégager 
rapidement un accord sur cette nouvelle 
proposition de CFP en tant qu’instrument 
de solidarité et de cohésion; invite la 
Commission à présenter, en l’absence 
d’accord, un plan d’urgence qui prévoie 
l’extension de la durée des programmes 
de financement actuels au-delà 
du 31 décembre 2020;

21. invite les États membres à dégager 
un accord sur cette nouvelle proposition de 
CFP en tant qu’instrument de solidarité et 
de cohésion; souligne qu’en raison de la 
crise due à la COVID-19, un plan 
d’urgence du CFP est plus que jamais 
nécessaire, non pas sous la forme d’une 
simple prolongation des plafonds et autres 
dispositions de l’année 2020, mais sous la 
forme d’un plan d’urgence réorienté pour 
faire face avant tout aux répercussions de 
la crise jusqu’à ce que le CFP 2021-2027 
soit adopté et entre en vigueur, et que les 
politiques de santé, de cohésion, d’emploi 
et de climat fassent l’objet d’une attention 
particulière; souligne son rôle 
institutionnel de colégislateur et de seule 
institution élue par les citoyens et 
s’oppose à toute tentative de limiter ce 
rôle;

Or. en
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Amendement 69
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 26 bis (nouveau)

Proposition de résolution commune Amendement

26 bis. souligne que cette épidémie a 
illustré l’extrême vulnérabilité de 
l’économie mondialisée, avec ses longues 
chaînes commerciales contrôlées par des 
entreprises multinationales et des 
spéculateurs sur les prix, et la dépendance 
de l’économie européenne vis-à-vis de la 
production dans des pays tiers; souligne 
l’extrême nécessité de rapatrier la 
production et les entreprises dans chaque 
État membre, en favorisant le 
développement des secteurs productifs de 
chaque pays, avec un secteur public fort, 
notamment dans le cas des secteurs 
stratégiques qui sont trop importants pour 
être abandonnés au marché, tels que les 
médicaments, les produits sanitaires, les 
équipement de protection individuelle et 
les dispositifs médicaux; invite la 
Commission à augmenter vigoureusement 
son soutien au financement public, à la 
recherche et à l’innovation dans ces 
domaines;

Or. en
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Amendement 70
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 28

Proposition de résolution commune Amendement

28. souligne qu’outre sa dimension 
sanitaire, la crise affecte de manière 
dramatique les travailleurs, les salariés, 
les indépendants et les PME, qui sont 
l’épine dorsale de nos sociétés; est d’avis 
que la Commission, de concert avec les 
États membres, doit prendre toutes les 
mesures nécessaires pour préserver le plus 
grand nombre d’emplois possible et 
s’assurer que la reprise soit fondée sur une 
convergence socioéconomique vers le haut, 
le dialogue social et le renforcement des 
droits sociaux ainsi que des conditions de 
travail, des mesures ciblées devant en outre 
être mises en place pour les travailleurs 
précaires;

28. souligne qu’au-delà de la 
dimension sanitaire, la crise économique 
provoquée par le coronavirus ne saurait 
servir de prétexte aux employeurs et aux 
entreprises pour réduire les salaires et 
enfreindre davantage les droits du travail; 
insiste sur le fait que tous les salariés 
devraient être pleinement protégés contre 
les licenciements; est d’avis que la 
Commission, de concert avec les États 
membres, doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour préserver tous les emplois 
et s’assurer que la reprise soit fondée sur 
une convergence socioéconomique vers le 
haut, le dialogue social et le renforcement 
des droits sociaux ainsi que des conditions 
de travail, des mesures ciblées devant en 
outre être mises en place pour les 
travailleurs précaires;

Or. en
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Amendement 71
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 29

Proposition de résolution commune Amendement

29. invite les institutions européennes 
et les États membres à s’assurer que l’aide 
financière accordée aux entreprises afin de 
contrer les effets économiques du COVID-
19 soit soumise à la condition qu’elle sera 
utilisée au bénéfice de leurs employés, et 
non pour verser des dividendes ou proposer 
des formules de rachat de parts, pendant 
toute la durée de cette aide;

29. regrette que les entreprises 
européennes aient continué à verser des 
dividendes inutiles malgré l’épidémie de 
COVID-19; invite les institutions 
européennes et les États membres à 
s’assurer que l’aide financière accordée 
aux entreprises afin de contrer les effets 
économiques du COVID-19 soit soumise à 
la condition qu’elle sera utilisée au 
bénéfice de leurs employés, et non pour 
verser des dividendes ou proposer des 
formules de rachat de parts, pendant toute 
la durée de cette aide; appelle les États 
membres à prendre des mesures pour 
geler tous les paiements de dividendes, les 
programmes de rachat et les paiements de 
bonus pour les hauts dirigeants jusqu'à 
nouvel ordre;

Or. en
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Amendement 72
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 30

Proposition de résolution commune Amendement

30. demande à la Commission et aux 
États membres de donner la priorité aux 
aides et aux mesures d’atténuation de la 
crise pour les citoyens les plus vulnérables, 
les femmes et les enfants exposés à la 
violence domestique, les personnes âgées, 
les personnes handicapées, les minorités 
ethniques et les personnes issues des 
régions éloignées et isolées, y compris les 
pays et territoires d’outre-mer et les 
régions ultrapériphériques, au moyen d’un 
fonds de soutien exceptionnel spécifique 
axé sur le système de soins de santé et les 
secteurs touchés par l’épidémie de 
COVID-19, ainsi que les personnes 
risquant de tomber dans la pauvreté ou 
dans l’exclusion sociale, qui courent le plus 
grand risque d’infection par la maladie à 
coronavirus 2019 et souffrent également le 
plus de ses répercussions économiques; 
appelle de ses vœux l’adoption d’une 
stratégie globale de lutte contre la pauvreté 
assortie d’une garantie européenne pour 
l’enfance; presse l’Union et les États 
membres d’incorporer une analyse de 
genre à toutes les mesures qu’ils prendront 
pour répondre à la crise afin d’éviter 
l’exacerbation des inégalités entre les 
sexes, de s’assurer que les services d’aide 

30. demande à la Commission et aux 
États membres de donner la priorité aux 
aides et aux mesures d’atténuation de la 
crise, y compris sous forme d’aide 
financière directe, pour les citoyens les 
plus vulnérables, les femmes et les enfants 
exposés à la violence domestique, les 
personnes âgées, les personnes 
handicapées, les minorités ethniques et les 
personnes issues des régions éloignées et 
isolées, y compris les pays et territoires 
d’outre-mer et les régions 
ultrapériphériques, au moyen d’un fonds de 
soutien exceptionnel spécifique axé sur le 
système de soins de santé et les secteurs 
touchés par l’épidémie de COVID-19, ainsi 
que les personnes risquant de tomber dans 
la pauvreté ou dans l’exclusion sociale, 
notamment les sans-abri, qui courent le 
plus grand risque d’infection par la maladie 
à coronavirus 2019 et souffrent également 
le plus de ses répercussions économiques; 
appelle de ses vœux l’adoption d’une 
stratégie globale de lutte contre la pauvreté 
assortie d’une garantie européenne pour 
l’enfance; presse l’Union et les États 
membres d’incorporer une analyse de 
genre à toutes les mesures qu’ils prendront 
pour répondre à la crise afin d’éviter 
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aux victimes de violences restent ouverts, 
de renforcer les services d’assistance 
téléphonique et d’appuyer les foyers 
d’urgence accueillant des victimes, de 
veiller à l’existence de services d’aide 
juridique et de signalement en ligne afin de 
combattre les violences domestiques et de 
genre et d’en protéger toutes les femmes et 
tous les enfants;

l’exacerbation des inégalités entre les 
sexes, de s’assurer que les services d’aide 
aux victimes de violences restent ouverts, 
de renforcer les services d’assistance 
téléphonique et d’appuyer les foyers 
d’urgence accueillant des victimes, de 
veiller à l’existence de services d’aide 
juridique et de signalement en ligne afin de 
combattre les violences domestiques et de 
genre et d’en protéger toutes les femmes et 
tous les enfants;

Or. en
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Amendement 73
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 31

Proposition de résolution commune Amendement

31. estime que les États membres 
doivent prendre des mesures pour faire en 
sorte que les travailleurs en Europe, y 
compris les travailleurs indépendants, 
soient protégés contre les pertes de 
revenus, et que les secteurs et les 
entreprises les plus touchés, en particulier 
les PME, bénéficient du soutien et des 
liquidités financières nécessaires; se 
félicite, à cet égard, de la nouvelle 
proposition de la Commission intitulée 
«Instrument européen de soutien 
temporaire à l’atténuation des risques de 
chômage en situation d’urgence à la suite 
de la pandémie de COVID-19» (SURE) et 
demande qu’elle soit rapidement mise en 
œuvre; encourage les États membres à 
mieux coordonner leur législation sociale 
et fiscale afin d’éviter que les mesures 
d’urgence n’aient d’effets néfastes en 
matière de sécurité sociale et de fiscalité 
pour les travailleurs frontaliers;

31. estime que les États membres 
doivent prendre des mesures pour faire en 
sorte que les travailleurs en Europe, y 
compris les travailleurs indépendants, 
soient protégés contre les pertes de 
revenus, et que les secteurs et les 
entreprises les plus touchés, en particulier 
les PME, bénéficient du soutien et des 
liquidités financières nécessaires; prend 
acte, à cet égard, de la nouvelle proposition 
de la Commission intitulée «instrument 
européen de soutien temporaire à 
l’atténuation des risques de chômage en 
situation d’urgence» (SURE) et demande 
que les emplois, les salaires et les droits 
des travailleurs soient garantis et que 
SURE n’aggrave pas la dette des États 
membres; regrette toutefois que SURE 
demeure un mécanisme volontaire; 
encourage les États membres à mieux 
coordonner leur législation sociale et 
fiscale afin d’éviter que les mesures 
d’urgence n’aient d’effets néfastes en 
matière de sécurité sociale et de fiscalité 
pour les travailleurs frontaliers;

Or. en



AM\1203101FR.docx PE647.590v01-00 }
PE647.591v01-00 }
PE647.593v01-00 }
PE647.594v01-00 } RC1

FR Unie dans la diversité FR

15,42020 B9-0143/2020 } 
B9-0144/2020 } 
B9-0146/2020 } 
B9-0147/2020 } RC1/Am. 74

Amendement 74
Manon Aubry, Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Proposition de résolution commune
PPE, S&D, Renew, Verts/ALE
Action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences

Proposition de résolution commune
Paragraphe 31 bis (nouveau)

Proposition de résolution commune Amendement

31 bis. invite les États membres et la 
Commission à promouvoir le dialogue 
social et les négociations collectives dans 
la gestion de la crise du COVID-19 et à 
veiller à ce que les partenaires sociaux 
soient pleinement associés à l’élaboration 
et à la mise en œuvre des mesures prises; 
invite les États membres à prendre les 
mesures nécessaires pour préserver les 
emplois, les conditions de travail et les 
salaires, notamment par du chômage 
partiel, des dispositifs de compensation 
salariale et d’autres mesures similaires;

Or. en


